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Membres  en  exercice 'î8

Présents AJ

Qeprésentés 5

res
S e rV  I C e

BUREAU  SYNDICAL  - Extrait  du procès-verbal  de  la séance  du  4 avril  2025

noD20250404  -  O1a

Objet  : Occupation  du domaine  syndical  par  des  équipements  de  communication  et  électronique

Commune  de  Auterive  (CÏ1  1)

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu  les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31  ;

Vu la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du 13 février  2025  ;

Considérant  le point  B3-4  des délégations  de compétences  consenties  au Bureau  de Réseau31  ;

Considérant  que  par  son occupation  stratégique  de points  hauts  du département  de la Haute-Garonne,  le

Syndicat  Mixte  de l'Eau  et de l'Assainissement  Réseau31  est sollicité  afin que des équipements  de

communication  électroniques  soient  installés  sur  ses ouvrages  ;

Considérant  que  compte  tenu  de cette  situation,  les 45 occupations  du domaine  syndical  sont  formalisées

par conventions  fixant  les redevances,  délais  et clauses  techniques  et financières  tout  en protégeant  les

intérêts  de Réseau31  ;

Considérant  que  INFRACOS  gestionnaire  patrimonial  de la société  SFR pour  les conventions  d'occupation

du domaine  public,  est  déjà  installé  sur le réservoir  suivant  :

Code

installation

Commission

territoriale

Code

ouvrage

Commune Adhérent Ouvrage Redevance

annuelle

ANTOü070 CT11 RESü1574 AUTERIVE AUTERIVE Réservoir 6 '133 € HT

Considérant  que dans  le cadre  du transfert  de compétence  et pour  une meilleure  lisibilité  des liens

juridiques  entre  opérateurs  et Réseau31,  une  nouvelle  convention  est  établie  pour  un montant  de redevance

annuelle  de 6 133  €HT :

Considérant  que  les tarifs  proposés  sont  ceux  votés  par  le Conseil  Syndical  du 13 février  2025  ;

Considérant  l'avis  favorable  de la commune  d'Auterive  en date  du 16 décembre  2024  ;

Vu le rapport  et sur la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  1 : d'approuver  la convention  d'occupation  du  domaine  syndical  pour  les équipements  de

communication  cités  ci-avant  avec  la société  INFRACOS  pour  une  durée  de 10 ans ;

Article  2 : d'autoriser  le Président  à signer  la convention  et tous  documents  s'y rapportant.

Annexe  : conventron  Auterrve  ANT00070  INFRACOS  SFR

Sébastien  VINCINI

Président

Syndicat  Mixte  de  laEau et de  laAssainissement  de Haute-Garonne-  3 rue  André  Villet  - ZI Montaudran  - 31400  Ïoulouse  ii Ïél  : 05 61 17 30 30
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Il est converat  d'établiï  urïe  cot'ivention  d'occupation  du domaine  syndical

ENTRE

Le Syndicat Mixte  de laEau et de laAssainissement de Haute-Garonne

dûmicilié ZI. de Montaudran 3 rue André VILLET 3 i40[) Tüulouse.

représenté par agissant en vertu d'une dé1ib6ration du Bureari Synrlïcal  en date  du

ci-dessüus dénommé : (( Réseau31  ++

d'une pait,

la süciété  INFRACOS

domiciliée  au 2ü, rue  Troyon  -  92 31 û SEVRES

rûprésentée  par  sûn Pïésidenl,  Monsieur  Frédéric  REDONDO

ci-dessotis  dénommé  ii l'Occupant  ))

d'autre  pait.

ci-après également dénommés individuellement, la it Paitie  ii, et eïsemble.  Ies ii Pariies  ))

Il a préalablement  été  exposé  ce qui  suit  :

L'Clccupant explûitc ou repïésente des explûitants des iéseaux de communications électroniques sür le
terïitoire  frarçais.

Pour ses besoins actuels el fuîui's. IaOccupant sûuhaite  installer  des équipemei'its  techniques  reliés  à des
réseaux  de comtnunications  électrüniques.

Réseau31 est propnétaire et gestiûnnaire  de l'ouvrage  suivant

RES01574 ANTCX]ô70 Réservoir daeau potable  Réservoir Le Rouat

st.nte aux  tïansferb  de compétences  de la commune  d'ALITERlVE

L'ouvrage  est  situé  selon  les caractéristiques  suivantes  :

AD'I  6C)a" u'ba"' I 65Q  route  de Toulouse
€ Rural

AUTERIVE

' ()uVlago. p(I!silionne a Inôil'l! de ï kP1 d'll'l  alXe (le tommunlcaaJ()n {l'intélet  Ilaliôniil  (aul()TôlltË ôu vo:e SNCF (ltan(les I-gnls',

Cet ûuvrage pouvant servir de liüu daémissiûn-réception, les Païties se sont rapprochées sur les bases  de la
pt'ésente  œnvention.

Réseau3 'l

INFRACOS/SFR
COiiv!'n!iôn d'ûccupation  du daiÏairie  syndical d eqllipetncnrs

de con:municaliûn(  PIPClTOniQllGS (l AUTERIVE
2!2 'l

ANTOOO-IO 'V 16)683 Aukeilve

Ceci exposé,  il est  convenu  ce qui suit  :

ARÏICLE  1. ûBJET  DË [A  CONVËNTION

Par  la présente  convention,  Réseau31  accûrde  à laC)ccupant,  à titre  précaire  et révocable,  le droit  daoccu  pation

d'une  partie  de l'ouwage  cité  ci-avantfigurant  dans  le patrimûtne  syndical  et détaillé  en annexe  nol afin  t!y

installer  des équipements  de  œmmunications  électroniques  désignés  ci-après  « Equipements  Techniques  ».

La contradualisat'on  de cette  üccupation  vaut  résiliation  de la conventiûn  du '17 avril 1998  rnüdtfiée  par

l'avenant  n"1 du 22 juillet  2002  et laavenant  n"2 du 'IO ûctobre  2002  condues  entre  la commune  d'Autenve,

Veolia  et BOUYGUES/SFR.

Le cas échéant  Réseaull  autürise  d'ores  et déjà  laC)ccupant  à céder  sün occupation  du domaine  syndical  ûu

de  süus-lûuer  les emplacements,  mis à sa dispûsition  aux  entités  suivantes  :

SFR

ARTIClj  2. EQUIPEMËNTS  TECHNiQUËS  C)NCERNES

Sur laüuvrage  objet  de la convention,  les Equipements  Techniques  détaillés  en atiiiexes  n'al et n"2  sont  ou

semnt  installés  par  laClpérateur  à savoiï  :

des antennes  et  faisceaux  hettziens,  leurs  supports  et accessüires,

des armoires  et coffrets  techniques,

des passages  de  câbles  et chemin  de câbles  nécessaires  au raccordement  des  équipements  entre  eux

ainsi  quaaux  ïéseaux  d'énergie  et de  télécommunications.

La zone  concemée  déterrnine  l'espace  nécessaire  à laOccupant  pour  exercer  ses fûnctions  de  communications

éledroniques.  Elle tndut  la surface  au sol des équipements  prûprement  dit  mais  également  laespace  réservé

à la maintenance  (ûuverture,  manutention  ...) et  aux fixations  ainsi que  les  distances  de sécurité

règlementaiïes.  Cette  zone  fera  laûbjet  d'un  balisage  développé  è l'article  8.

D'une  manière  générale  cette  surTace  correspûnd  à la zone  que  Réseau31  (ou tout  autre  intervenant  autre

que  laOccupant,  ses préposés,  ses sous-occupants  et  leurs  préposés)  ne pourra  avüir  accès  Ifbrement  du fait

de laexistence  des équipements  de laC)ccupant  en fonctiûnnement.

ARTICLE  3. DESTINATION  DES ËMPUlCEMF.N'rS  OCCuPES

Les emplacements  visés  en annexe  n"'l sont  strictemem  destinés  à un usage  technique  et ne pourront  être

utilisés  en bureau,  stockage  de  marchandises  ou réception  de dientèle  quelconque.

Par  conséquent,la  présente  convention  n'est  pas  soumise  aux  dispüsitions  des artides  L145-'1  et suivants  du

Cüde  de Commerce  et ne pourra  donner  lieu  à la propriété  commerciale  de  l'Occupant

Ce droit  daûccupatiûn  est  accürdé  à laOccupant  sous  son entière  responsabilité.  Il sainterdit  de  céder  à titre

onéreux  ou gratuit  les droits  quail détient  de  laautorisatiûn,  de la sûus-lûuer,  de laéchanger  ou de  la mettre  à
dispûsitiûn  en tûtalité  OU en partie  à l'exceptiûn  des entités  citées  à laartide 1 ainst  que  celles  autorisées

postérieurement  par  Réseau31.  Cette  mûdification  fera  l'objet  daun avenant  ûu d'une  nouvelle  convention.

Dans le cadre  de laexercice  des prestatiûns  liées  aux Equipements  Techniques  installés,  laOccupant  pûurra

mandater  le prestataïre  de  son choix  pour  l'exploïtation  de ses équipements  dès lors  que  Réseau31  en est

informé  et que  les conditions  d'accès  aux  ûuvrages  sont  respedées

Réseau3'1
INFRACOS/SFR

ConvenUün d'occupatlon du domalne syndical d'équipements
de communicationi  éledïoniques  à ALITERIVE

3/21

ANTûôû70 1V î6îo83 Auterve
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ARTICLË4.  ALtÏRËSINSTALlJkTlONSTECHNIQUES

Dans l'hypothèse où les Equipements Techniques d'un autre Occupant  de communications  électroniques

seraient déjà installés dans l'empr'se de l'immeuble,  l'Occupant  saengage, avant d'installer  ses propres

Equipements Techniques, à réaliser, à sa charge ffnancière,  les études de compatibilité  ainsi que leuïs

éventuelles mises en compatibilité. Si elles s'avèrent impossible  à réaliser, l'Occupant  s'engage  à ne pas
installer  ses Equipements  Techniques.

Après en avoir avisé l'Occupant, et sûus réserve des dispositions  des artides  'l et 2, Réseau31 aura la

possibilité soit dainstaller soit de laisser installer sur les lieux tûut  iiéquipement  de communicatioris

électmniques qu'il jugera uttle. Durant toute la durée de la préseme  convention,  Réseau31 informera

%alement laOccupant de toutes  extensions  de surface  des autres  Occupants.

ARTICLE  5. DUREE

La présente convention est consentie pour une durée de 10 ans à compter de la date d'effet de la convention.

Elle sera ensuite tacitement recünduite par périodes successives de 2 anS, Sauf dénonciatiûn  par l'une deS

Parîies 12 mois avant la date daexpiration de la périüde en cüurs, et sous réserve  des püssibilités  de résiliatiûn

dûnt dispûse Réseau3'1 conforment  aux cünditions  mentiûnnées  à l'artide  22.

Cette  dénonciation  ne donnera  lieu à aucune  indemnité.

ARTIClE  6. INFôRMATIClN  DE LA POPULA'nC)N

Lt)ccupant respectera la réglementatfon en vtgueur saagissant notamment  des modalités  dainfûrmatian  de la

population qui sont fixées au jour de la signature de la présente  convention  par la lûi 20î5-  136 du 9 février

2015 dite (( loi ABEILLE 'xï relative à la SObriété, à la transparenCe, à lainformaton et à la cC)ncertatiün  en matière
d'exposition  aux ondes électromagÏétiques.

Au-delà d'une puissance installée de 5 W, laOccupant prûduira  le dossier  prévu par la loi et en adresseïa  une
copie  à Réseau3'1.

LaOccupant communiquera à Réseau31 les éventuelles  ûbservations  de la commune  en particulfer  au titre  du
Code de l'Urbanisme.

LaOccupant se chargera de laintégralité des démarches  à effectuer  auprès  de la population  y compris,  si

nécessaire, Ja diffusion de documents.  Iaûrganisation  de réunions publiques,  taélabûratiûn  daétudes

comparatives en cas de travaux à l'exception des «i modificatiûns  substantielles  ii telles que définies  par la
règlementation.

En effet  la loi noz!o'1s136  du 9 février  2015 renforce  le rôle  des maires  :

- qui reçoivent et mettent à disposition des habitants  les dossiers d'information  transmis  par les

exploitants de stations radiûélectriques  pûur  l'implantation  üu la modification  substantielle  tl'un  site:

qui peuvent exiger une simulation de l'expûsition  aux ondes  émises par une nouvelle  installation
avant  son implantatiûn  ;

qui peuvent exiger un état des lieux des installations  existaïtes  dûnt  le contenu  est fixé par arrêté  du
12 octobre  X)16.

Pour chacune de ces adions,  Réseau31 sera destinataire  d'une  copfe  du dûssier. En aucun cas Réseau3'1 ne

se charqera  de relayer  les éléments  de communication  de r'Occupant.

Réseau31

INFRACOS/SFR

Convenlion daüccupatiûn du domaine syndical d'équipements
de communications élecimniques à AllTERIVE

4/21
ANT[X)ü7[) 1V ï6ïoB3 Auterive

ARTICLE  7. Atn'ORISATIONS  ADMINISTRATIVES

L:'Occupant  fera son affaire  des autorisations  administïatives,  en particulier  vis-à-vts  des codes  de lUrbanisme

et de la Santé Publique,  nécessaires  à la mise en place de ses insta(latiûns.  IJ informera  Réseau31 de tout

dépôt/obtentiün/refus  de dernande/modification/retrait  des autorisations  administratives  dans un délai de

1 mois  à compter  de son dépôt/notification.

Réseau31 sera infürmé  de toutes  les mesures  à mettre  en œuvre  par laOccupant  dès lors que laûuvrage se

situe  :

dans un périmètre  d'un  monument  historique

dans le pérmètre  daun aérodrome/aéroport

dans un périmètre  de protection  daun captage  d'eau potable

Dans lahypotlièse  ûù, pour  une raison quelconque,  laOccupant  n'obtiendrait  pas lesdites  autorisatiüns,  la

présente  convention  serait  résiliée  de pleiï  droit  sans indemnité.

Clune manière  générale.  I'Occupant  privilégiera  des Equipements  Techniques  s'intégrant  au mieux  dans le

paysage et dégradant  le mûins possible  sün  esthétique  tout  en retenant  que l'accès extérieur  des

équipements  (chemin  de câbles et aimûires)  et l'implantatiûn  extéreure  seront  également  privilégiés.

ARTICLE  8. ENVIRôNNEMENÏ  LËGISLAÏIF  ET RËGlEMENTAIRE

Pendant  tüute  la durée  de la cûnventiori,  laOccupant  s'assurera  que le fûndionnement  de ses Equipemems

Techniques  soit toujours  confûmie  à la réglementatiün  applicable  nûtamment  :

*  en matière  de pmtedtûn  de l'hygiène  et de la sécurité  et, spécia(ement  aux dispûsitions  du décret

na20ü2-775  du 3 mai 2002 pris en application  du Er 12 de l'article  L32 du Code des Postes et

Cûmmunications  Electïoniques  et relatif  aux valeurs limites  d'exposition  du public  aux champs

éledromagnétiques  émis parles  équipements  utilisés  dans les réseaux  de télécûmmunicatiûn  ou par

les installations  radiüéledïiques  ;

en matière  de santé publique.

En cas d'évolution  de ladite réglementatiûn.  et daimpossibilité  pour  l'Occupant  de s'y confûrmer  dans les

délais légaux, l'C)ccupant  suspendra  (es émissions  des Equipements  Techniques  cûncemés  lusquaà leur  mise

en cûnformité,  ou pourra  résilier  de plein  droit  la présente  convention  par lettre  recommandée  avec accusé

de réception  moyennam  un préavis  de 6 mûis.

UOpérateur  réalise à ses frais  (es balisages  relatifs  au périmètne  de sécurité  de ses Equipements  Techniques

et à l'affichage  règlementaire  requis. Réseau31 s'engage  à les respecter  et à les communiquer  à ses

prestataires  ainsi quaaux autres C)ccupants le cas échéant.  Par ailleurs, Réseau31 s'engage  à informer,

préalablement  et par écrit  dansle  délai de 15  jours  minimum,laOcaipant  de touteintervention  programmée

dans le périmètre  de sécurtté  de ses Equipements  Techniques  afin que celut-ci  puisse  prendre  tûute  mesure

utile.  Ce préavis  ne saapplique  pas en cas daintervent'on  rendue  nécessaire  par la fûrce  ma3eure.

Réseau:l1

INFRACOS/SFR

Cünvemloï  d'üccupation  du  dûmaine  syndical  d'équipements

de communlcatiüns  éledïûniques  à AllTERIVE

deles.s
Machine à écrire
09/04/2025



ARTICLË 9. ETAT DES LIËUX

ll sera établi contradictoirement  un état des lieux entrant  au jour  de la prise de possession de l'ouvrage  soit
au plus tard 3 mûis  après la date d'effet  de la convention.

Toute détérioratiün  de l'ouvrage  constatée par Réseau3'1 qui ne serait pas due à l'utilisation  normale des
Iteux ou à sa vétusté engendrera une réparation dans un délai qui ne pourra excéder 2 semaines  selon
l'importance  du dommage.  De plus un dédommagement  majoré sera alors appliqué  (article '17.3).

Lors de la restitution  des emplacements  il sera également  établi contradictotrement  un état des lieux de
sortie.

ARTICLE lü. TRAVAUX  DJNSTAlljmON

Uexécution des travaux sera à la charge et aux frais exclusifs de t'Occupant. Il en va de même des études
associées le cas échéant.

L'C)ccupant devra procéder à lainstallatiûn technique de ses Equipements Techniques en respectant
siridement  les normes en vigueur, les règles de l'art, et les règles relatives à l'hygiène et à la sécurité.
Réseau31 exigera dès la phase cûnceptiûn que ses prescriptions  sûient respectées afin de mainteïir  les
conditions  d'explûitation  de ses ouvrages. Pour ce faire Réseau31 seïa destinataire du pïojet indiquant
dairement  le positionnement  des Equipements Techniques (antennes, chemins de câbles, armoires,
branchements...).

ARTICLE 11. TRANSFORMATIONS

jC)ccupant  ûccupera les lieux loués dans leur état aduel. Il ne pûurra exiger de Réseau31
modification,  ni aucune améliüratiûn,  ni aucune étude, ni aucun travail de remise en état ou de réparation.

Par ailleurs, aucuns travaux ou mûdifications  strudurelles  desinstallations  en lien avec le génie civil, ne seront
réalisées par laOccupant sans accord préalable de Réseau31. A cette fin, un descriptif  technique  du projet  et
des conditions  de réalisation sera transmis pûur  accürd préalable au Réseau3'1. Cette dispüsition  ne conceme
pas les équipements  éledriques  et électroniques.

UOccupant  est infürmé  que les études préalables devront  inclure des volets structures/stabiIité  de laOuvrage
et sécurité des personnels afin de démûntrer  que les travaux envisagés par laOccupant ne présentent  pas une

entrave au bon fûndiünnement  des ouvrages de Réseau31. En absence de plans détaillés soit du génie civil
soit des fûndations,  t'intégralité  des investigations  nom"alisées serûnt à la charge de l'Occupant  et leurs
résultats détaillés communiqués  au Réseau3'1.

ARTICLE î2. C0NTROLE DES VAlJURS  uMITES  DaEXPôSITION

Laôccupant s'engage à respeder  les valeurs limites daexposition du public aux champs électïomagnétiques
ffxées par décret  no2002-775 du 3 mai 2002 qui transpüse en droit  national la recümmandatioï  européenne
1999/5'19/CE du 12 juillet  '1999.

L'Agence Nationale  des FRéquences (ANFR) a en charge la vérification  des statiûns émettrices. Elle fixe les
limitations,  en termes de niveaux de référence, de laexposition du public aux champs électromagnétiques.
Cette dérnarche permet ainsi de œmmuniquer  au public des résultats de mesures indépendantes. Ce
protûcüle  est fondé  sur la recommandation  ECC(02)04 de la Conférence Européenne des Administrations  des

Postes et des Cûmmunications  électroniques (CEP'Q publtée le 15 nüvembre  2C103 et mise à 3our le 21
décembre 2005.

Les références du protocole  de mesure sûnt détaillées dans les arrêtés des 3 novembre  2003, 12 décembre
2005 et 9 novembïe  2017.
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Conformément  au décret no2€) ï 3- ü 162 du 14 décembre 2013 relatif  au dispositif  de surveill ance et de mesure
des ondes électmmagnétiques  ainsi que laarrêté du 14 décembre 2(]13 pris en son applicatiûn,  Réseau31
pouna  sülliciter  des rnesures de champ éledromagnétique  da ns les locaux suivants :

- locaux d'habitation,

les lieux ouverts au public,
les lieux accessibles au public  des établissements  recevant du public  au sens de l'arkide R 123-2  du

code de la consinidion  et de l'habitation  auprès de I'ANFR,
via  un ûrganisme  dûment  habilité (cûlledivités  terntoriales,  associatiüns habilitées).

Le non-respect  des engagernents règlementaires de laClccupant sera un mûtif  de résiliatiûn de la pïésente
convention.  Néarimoins dès les mesures négatives connues laOccupant informera  Réseau31 et suspendra ses
émissions. Il disposera daun délai de 2 mois pour se mettre en conformité.  Passé ce délai la présente

convention  sera résiliée.

UOccupant  informera  Réseau31 de toute  mesure positive et résultat  porkés à sa connaissance dans un délai
de 15 jours.  Réseau31 se réserve le droit  de communiquer  par ses soins les résultats.

ARTIClj  13. ENTREÏIEN -  TRAVAUX  -  RËPARAÏION

ARTICLE 13.1. Entretien,  travaux  et réparatiûns  effectués  par laOccupant dans les lieux

LaOccupant dewa tenir  les lieux mis à disposition  en bün état de réparatiûn locative et daentretien de toute
nature ainsi quaen parfait état de prûpreté.

Il devra assurer laentretien daEquipements Techniques dans les règles de t'art, à ses frais et sous sa seule
responsabilité,  de manière à ce quaaucun tïûuble  de jouissance ne soit apporté  à l'ûuvrage. Il devra également
s'abstentr de tout  ce qui pourrait  troubler  la tranquillité  Oll la sécurité du site. ûu nuiïe à sa bonne tenue.

LaOccupant assumera tûutes  les charges, réparations et impüsitiûns  afférentes aux Equipements Techniques.

LaOccupant püurra  réaliser sur ses Equipements Techniques toutes  les modificatiüns/et  Oll extensiûns quail
3uqera utiles, dès lors quaelles sont compatibles avec la configurat'on générale des lieux et ne mûdifient pas
les surfaces mises à disposition  par la présente convention.  Néanmoins, laOccupant communiquera pour la
parfatte information  de Réseau31 les plans d'implantatiûn  des nûuveaux Equipements  Techniques.

ARÏICLE  13.2. Entretien,  travauy  et répaitdions  effectués  paç Réseau31

Dans le cas où Réseau31 réaliserait des travaux d'entretien,  de réparation,  de réhabilitatioï,  d'extensiün ou
de modifications de l'ouwage indispensables à laexerctce de ses rnissiûns et qui nécessiteraient le
déplacement ûu laenlèvement de tüut ou partie des Equipements Techniques de l'Occupant, ce demier
s'engage à effeckuer lui-même, à ses frais et sansindemnité,  la dépose, la protedion  et la remise en place de

ses installations, moyennant  un préavis de 6 mois.

Ce  préavis ne s'applique  pas en cas de travaux rendus nécessaires par la fûrce majeure.

Réseau31 et l'Occupant  s'effûrceront  de trouver  une solutiûn  de remplacement  pendant  la durée des travaux,
afin de permettre  à laOccupant daassurer la cûntinuité  de ces services.

Dans l'hypûthèse  OÙ aucune solution de remplacement satisfaisante pour laOccupant ne peut être trouvée,
celut-ci pourra résilier la présente conventiün  sans qu'aucune indemnité ne soit due de part et daautre.

La redevance sera diminuée au prorata tempüris  pendant la durée de suspensiün du fondiûnnernent  des
Equipements Techniques. Dans la mesure où la réfaction serait inférieure à 1ûü €HÏ,  celle-ci ne sera pas
appliquée.
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ARÏICLE  14. RESTITUTlôN  DES LIEUX

A la cessatiûn t!ûccupation  des lieux, laOccupant s'engage à les restituer en bon état d'entretien locatif
compte  tenu d'un usage nomial  et daun entretien normal dans un délai de 3 mois.

Les travaux  d'embellissement  et d'améliüration  indissociables de l'ouvrage  effectués par l'Occupant  resterûm
propriété  de Réseau31 sans dédommagement.

Quelle qu'en soit la raison, l'Occupant  ne reprendra pas les équipements  de stabilité  et de sécurité fixes quail
aurait incürporés  aux biens et lieux mis à disposition,  (l moins que Réseau31 ne préfère lui demander  le
rétablissement  des lieux en l'état  primitif.

ARTICLE 15.  ACCES AUX lOCAUX  Fla AUX EQUIPËMENTS TECHNloUES

Les Equipements Techntques demeurent entièrement autonomes et fondionnent  nürmalernent  sans

persünnel pemianent.lls  seront  préférentiellement  accessibles sansintrusiün  dans les ouvrages de Réseau31.

L'Occupant sera systématiquement  accompagné par un agent de Réseau31 à laintérieur de ses ouvrages.
Réseau31 jugera  si sa présence est nécessaire en cas d'accès limité à l'extérieur.

Dans tous les cas laOccupant cûmplètera  la fiche d'intervention  dont le modèle  figure en annexe no4.

ARTICLE ï5.1. Pré-dédaration  des intervenants

LaOccupant dresse annuellement  et met à jüur  une liste des personnes et prestataires habilités àintervenir  en
son nom surle  site. Yfigure  laidentité complète  des personnes ainsi qu'une copielisible  daune pièce d'identité.

Afin de garantirla  sécurité du persûnnel intervenant  sur laouvïage, RESEAL13'1 etl'Occupant  établirûnt  un plan
de prévention  confûrmément  aux artides R4512-6 et suivants du Code du Travail. qui fixe le cadre des
dispositions  à prendre dans le domaine de lahygiène et de la sécurité entre les entreprises utilisatrices
extérieures (cf. artide  4).

ARTICLE'15.2. Avant  et pendant  lasxécutiün des travaux  dainstallation  dss Eoutpements
Techniaues

L'Occu pant saengage à prévenir  Réseau31 par l'utilisattûn  daun mail au rnoins 7 jours  avant la date à laquelle
il souhaite accéder sur le site. Il reçoit de la part de Réseau31 une réponse de confirmation  qui pourra fixer
des cünditions particulières. ljOccupant  dédarera les personnes et prestataires qui interviendront  lls
figureront  obligatûirernent  dans la liste pré-déclarée.

LaOccupant déclareïa  leS personnes et entreprises  qut interviendrûnt.  Sauf urgence, ilS figureront
ûbligatoirement  dans la liste pré-dédarée.

Les intervenants  de laOccupant se présenteront  avec  de leurs pièces daidentités pré-dédarées. Les
intervenants  dont  laidentité naaura pas été vérifiée se verront  refuser l'accès au site.

Les interventions  à l'intérieur  du réservoïr ne pûurront  avoiï lieu qu'en présence de Réseau3'1.

Réseau31
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ARTICLE15.3  Aprèsexécutionetréceptiondestravauxd'tnstaIIation

Réseau31 saengage à assurer l'accès de laC)ccupant aux installatiüns  24r!4  h et 7 'yuïs/7 dans les conditions
définies en préambule  et ci-après :

ii dans tous les cas, les interventions  à l'intérieur  de laouvrage ne pourront  avûiï lieu quaen pïésence de
Réseau31 ;

ii  Les interventions  à l'extérieur  des üuvrages ne pourront  avoïr lieu quaen présence de Réseau31 sauf
dans les cas suivants :

- laOccupant a accès à ses Equipements Techniques au sol depuis la voie publique  sans qu'il

lui sûit nécessaire d'entrer  dans le site sur lequel sûnt situés les ouvrages,
une dôtuïe  existante ou édifiée par laüccupant à ses frais, sépare les ouvrages de Réseau31
du reste du terrain sur lequel sont situés les Equipements  Techniques au sol de l'C)ccupant,
la présence du personnel de Réseau:!'l n'est pas jugée  nécessaire.

Dans l'hypothèse où laC)ccupant doit accéder au site en présence de Réseau3'1, les interventions seïont
programmees.

ARTICLE 15.4. Interventions  urqentes

UOccupant saengage à prévenir Réseau3 ï par téléphone  au müins 3 h avant laheure à laquelle il souhaite
accéder au site. Il confirmera  à laadresse mail communiquée  au müment  de laéchange et recevra de la part de
Réseau31 un accord et une confirmation  qui pourra flxer des conditions  particulières.

L'Occupant indiquera les nüms, prénoms et cûordûnnées  des prestataires intervenam  en urgence. Ceux-ci
serûnt munis de leurs pièces daidentité ef de leurs cartes prûfessionnelles, sans lesquelles il se verra refuser
l'accès au site.

En cas de cumul d'évènements  exceptionnels, Réseau31 pourra ne pas donner  une répûnse favorable dans
les délais impartis.

ARTICLE 15.5. Bûn de déplacement

Tûute intervention  donnera lieu à laétablissement d'un bûn de déplacement  établi en double  exemplaire  signé
par laOccupant et Réseau31 selon le modèle  joint  en annexe na5.

Les coordünnées  des peïsünnes à contader  figurent  en annexe no3 et toute  modificatiûn  pourra résulter d'un
simple échange de couttïer  entre laOccupant et Réseau3'1.

ARÏICLE  16.  W

Pour des Ïaisûns de sécurité, chaque intervention  sur les installations  de laClccupant devra être faite en
prenant toutes les précautiûns  pour  préserver la qualité de t'eau.

Tüut incident  devra être dédaré  sans délai à Réseau3'1.

Réseau31 infüïmera  ses intervenants  en charge de la maintenance partielle üll totale du Bien de l'existence
des équipements  de l'Occupant et des ïègles de sécurité associées connues de Réseau31 et figurant
éventuellement  en annexe no4.
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ARTICLE  17. COMPENSATION  FINANCIERE

ARTICLE  17.1.  

L'Ocûtpant  saacquittera auprès de Réseau3  'l daune ïedevaiïce  d'ûccupation  du dûmaine  syndical  (paït  fixe)

t!î d':ndemrNtes  d'lm(!tVent:Cln  et de +ravaux  (part  vana51e)  Sek)n leS équipements  irislalles.

ARTICLE  17.2.  Redevance  daoccupation

Le mûntant  de  la redevance  annuelle  d'occupation  est +ixé en vertu  des prix  unitaires  fixé  par  délibéraliûn  du

Conseil  Syndical  en date  du T3 février  2025.  Le montant  de cette  redevance  est ïévisable  (d.  article  '17.6).

Cette redevance est annuelle et forfaitaire quelle que sûit  la durée d'occupatiûn.  De même le i'i'iontant  de

cette redevance ne dépend pas du nûmbre et du type d'équipements installés. Néanmoins Réseau31 pouria

exiger tJun nouvel Occupant candidat de modifier sün otojet iifin d'en réduire soit l'emprise soit la

lûcalisaiion afin de tenir compte de ses cûntraintes d'ex1:ilûitation et de la présence d'autïes Occupants.

Et1 CaS de  modiltcation  du classefl'Tent  deS communes  paï  anëte  pl éfectoral  Ou (le creation/suppi'essiün  d'aXe

(lP commllnication  d'intél'èt  natiünal.  Ia nouvelle  tarification  s'appliquei  a laannée  suiVante  de leuL application

ARTICLE  17.3.  Indemnités  %intervention

Ies inter'ven!ions  de l'Occupant  sant  süumises  à facturation  par  Réseau3  ï de la manière  suivante  '

ii Les interventions programmées nécessitant laûuveiture de l'ouvrage (accûmpagnement  3usqu'en

haut tlu résci'voir  et contrôles des sécuïités)  seront  facturées  au tarif  de 10 €l € t4T  par  hetire  suï  =iite.

Les interventions urgentes  ou jour  férié  ou en heures  non-ürivrées  setont  facturées  ari taiif  ma)ote

de 2(1û € HT  par  l'ieuïe  sur site.  Les l'ieures  ouvïées  sont  8h'T2h  er!-+h-17h

En cas d'incident  qénéré  par  l'Occupant  entïainant  un impact  sanitaii  e. Ies analyses.  Ia vidange  de la

cuve puis le netloyage  de cette  dernière  serünt  factiu'és  aux cüûts  réels  majorés  de 12'!'o et pouï  un

mûntant  non-plafünné  minimum  de 5 00(}  € HT.

En cas d'incident  gén6ïe  par  l'Occupant  entra}nant  une  dégradation  de l'üuvrage  et de ses aboi  ds et

à défaut  de remise  en ékat à laidentique, les travaux  seiont  facturés  aux  coûts  réels majûrés  de 12%

et pûur  un montant  nün-plafonné  minimum  de 2 û0û  € HÏ.

Etat  des lieux  avant  et après  tr;ivarix  ainsi  q ue toute  réunion  de préparatiûn.  suivi  et i éception.

Toute  intervention  sera  cümptabilisée  potir  un forfait  minimum  de  2 h de  faduratiûn.  A partir  de la troisième

heure,  la facturatiûiï  sera feite  à l'hetire.

Torite  lieure  débutée  sera factutée  en totalité.

FiYe I)aï ân ttP liiefeclcrql  PIl V@I tu du ûa:tei  2û06-43ü dll T3 (IVTII .!t1(lF de1in'4(.iITt le( CûmmuneS iLl alel ail saliS de I atilCl& D€j34-
8-1 du CGCÏ Poitr la Ha+ite Gatonne, dal êtri du i8 avi:l 2ô 16 en vigrip+ir en dat+: de I appiol»alirin tlp la pn psente -onvû:iliiiiÏ
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ARTICLE17.4.  lndemnitéslorsdetravauxcûnséquents

En cas de  travaux  d'une  durée  consécutive  supérieure  à 3 jours  réalisés  paï  l'C)ccupanï  nécessitant  l'accès  à

l'intérieur  des  ûuvïages  et dûnc  la présence  permanente  d'un agent  de Réseau31,  les conditions

daindemnisattün  semm  adaptées  tl'un  commun  accord  sur  la base  des prix  unltaires  de la cûnvemiûn.

ARTICLE  17.5  Paiement  de  la redevance

Le premier  paiement  de la redevance  interviendra  au plus  tard  3 mois  à compter  de la date  d'entrée  en

vigueur  de la présente  conventiün.  Le montant  de la première  redevance  correspondra  à celle  d'une  année

pleine.  Pouïles  années  suivames  le paiement  de la redevance  sera effectué  au 1'  juillet  de chaque  année

quel  que  sûit  le devenir  de la conventiûï  et à condition  quaun  titre  soit  émis.

Les indemnités  d'intervention  serûnt  facturées  au cas par  cas. Chaque  titre de recettes sera accompagné des
bons  d'intervention  associés.

Les titres  seront  payables  par  virement à 45 jours, à compter de la réception du titre de recettes
correspondant à l'unique adresse suivante :

INFRACOS

SERVICE FINANCIER  Gestion  des baux

20, rue  Troyün

92 310 SEVRES

ARTICLE  17.6.  Indexation  de  la compensation

Au-delà  de la première  année,  la redevance  d'occupation  et  les compensations  des  frais  daexplûitation  semnt

sournises  à une révisiûï  du prx  de 2% par  an.

ARnCIJ  17.7.  TVA

La redevance  d'occupation  sera soumise  aux  taxes  en vigueur  applicables  à t'activité de Réseau31 à savûir
2ü%  à la date  de signature  de la cûnvention.

Tûute  modification  du taux  de TVA s'appliquera  autûmatiquement  à cette  convention  sans nécessiter
daavenant

ARÏlCu  18.  5

LaOccupant  s'engage  à acquttter  tous  les impôts  ûu taxes  habituellement  à la charge  des locataires  dans la
mesure  où il y est  assujetti.

AR'nCLE19.  CHARGESDEFONCTl0NNEMËNT

Réseau31 autorise laOccupant à effectuer à ses frais les branchements nécessaires au fûndionnement  des
Equipements  Techniques.

Par  conséquent,  laénergie  nécessaire  au forictionnement  des Equipements  Techniques  ainsi que le
branchement  daune éventuelle  ligne  fixe de communication  seront  pris en charqe  par  l'Clccupant,  qui
souscriïa.  Ie cas échéant,  tûut  abonnement  nécessaire.
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ARTICLE  20 RESPONSABILITË  - ASSURANCE

L'Occupant aura taentière responsabilité des dommages et nuisances qui pourraient Mre ûccasiûnnés  soit  de

son fait, soit de celui des personnes agïssant pov  son compte.

L'C)ccupant s'engage à souscrire  aupïès  daune üu plusieurs  sociétés  d'assurances,  une  ou plusieurs  polices
daassurances  garantissant  :

- sa respûnsabilité  civile résultant  de son adivité,  de ses Equipements  Techniques,  du
personnel.

les dommages  subis  par  ses propres  Equlpements  Techniques.

LaOccupant s:engage à renoncer  à tûus  recours  en responsabilité  contre  Réseau31

dégradation  de ses équipements  par  effraction.
de vol

Réseau31 fera sa propre affaire de laassurance de ses bïens  immobiliers  et/ou  mobiliers  ets"engage  à sousûe
une  police  d'assurance  garantissant  sa responsabilité  civile.

L'ensemble de la couverture  assurancielle  citée  ci-avant  cûncernera  l'Occupant,  ses süus-locataires  dédarés
à laartide  1 et ses sous-traitants.

Chacune des Parties pourra à tout moment demander à l'autre la pmductiûn  de l'atkestation  t!assurance.

ARÏICLE;'I.  PENAlITES

Nonûbstant les dauses de résiliation citées ci-après, il sera appliqué par Réseau31 à l'Occupant une  pénalité

de 1 50 € HT par jüur calendaire de retard pour toute action tardive dans les délais et échéances fixés par  la

convention en particulier dans la remise en état des lieux et la transmission  de documents.

ARTICll  22. ÏRANSFERT  DE LA  CONVENTION

v conventiûn pourra être transférée de la manière suivante et selon les conditions patticuliàres  figurant  ci-
après  .

ARTICLE  22.1.  A l'inttiatrve  de Réseau3  1

Réseau3'1 pourra  transférer le bien et la conventiûn  associée  à un tiers  par  laétablissement  daun avenant
tripartite  qui  au minimum  reprendra  les temies  initiaux.

La redevance daoccupation annuelle  et forfaitaire  sera perçue  parl'Occupé  au 1"janvier.

ARTICLE  222.  A lainitiative  de  laûccupant

jOccupant  pourra transférer la convention à un tiers  par laétablissement daun avenant  tripartite  qui au
minimum  reprendra  les termes  initiaux.

La redevance  daoccupation  annuelle  et forfaitaire  sera  due  par  laOccupant  au l"janvier.
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ARTICLE  23. RESILIATION  DE lA  CONVENTION

La convention  pourra  être résiliée  de la manière  suivante  et selon  les conditions  particulières  figurant  ci-

après  :

ARTIClE  23.3.  A lainitiative  de  Réseau31

Réseau3'I  pourra  résilier  la conventiûn  par  lettre  recûmmandée  avec  AR sûus  réserve  du respect  daun préavis

de 3 mois  :

en cas de nûn-paiement  des redevances  aux  échéances  convenues  par  la présente  convention,  après

réception  par  laClccupant  daune  mise  en demeure  restée  dans  effet  pendant  un délai  de 3 mois  ;

en cas de refus, retrait  ou annulatiün  des autürisatiûns  administratives  de laOccupam et/ou  à
laimplantation  et laexploitation  des équipements  techniques  ;

en cas de non-respect répétés des r%les d'hygiène et de sécurité liées à la nature de l'ouvrage, des
conditions  daintervention  tncûmpatibles  avec  le service  (RDV non-honorés,  ouvertures  intempestives

daûuvrages...)  et de dédarations  ermnées  des  identités  des Occupants.

Les équipements  devrûnt  cesser  de fonctionner  sans  délais  et retirés  dans  un délai  de 3 mûis  à compter  de

la décision  de Réseau31.

En cas de travaux  entrainant  la démolitiün  totale  ûu partielle  de l'ûuvrage,  ûbjet  dela  conventiori,  et si aucun

accord  naa pu être  trouvé  entre  les Parties  pour  retrouver  daautres  emplacements  daaccueillir  les Equipements

Techniques  aux mêmes  conditions  que celles définies  dans la cûnventiûn,  Réseau3'1  pourra  résilier  la

convention  par  lettre  reœmmandée  avec AR sous  réserve  du respect  daun préavis  de  6 mois.

ARnCLE  23.4.  A lainitiative  de laOccupant

en cas de refus, retrait,  annulation  des autorïsatjons  administratives  nécessaires  à l'adivité  de

laOccupant  et/  ou à l'implantatiûn  et l'explûitatiün  des équipements  techniques  ;

en cas de condamnatiûn  judiciaire  de l'C)ccupant  à la dépose  des équipements  techniques  ;

en cas de perturbation  des  émissions  communications  électroniqltes  d'un  autre  C)ccupant  ;

en cas d'indisponibilité  de laemplacement  loué  pour  quelque  motif  que  ce sûit  pendant  une durée

supérieure  à 6 mois  et sans proposition  de  solution  équivalente  par  Réseau3'1;

en  cas  de  changement  de l'architedure  du  réseau  expioité  par l'C)ccupant  ûu d'évolution

technûlogique  conduisant  à une mûdification  de  ce même  réseau;

en cas de changement  du dassement  du site  (urbain/rural  ou création/suppression  daûuvrages  de

communication  daintérêt  national).

Dans  les deux  premiers  cas, la résiliation  pourra  intervenir  sans préavis,  pour  les cas suivants,  l'C)ccupant

respedera  un préavis  de 3 mois.

Dans  tous  les cas, l'Occupant  sera  redevable  du forfait  annuel  de redevance  en vigueur  quels  que  soient  la

date  d'effet  et  le mütif  de la résiliatiûn.

ARTICLE  23.5.  A laipitlative  à  laune  ou  laautre  dgs  Par6gs

en cas de manquements  par  l'autre  partie  à laune de ses obligations  essentielles  aux temies  de la

convention,  deux  mûis  après  une  mise  en demeure  infructueuse.

de  plein  droit,  sans  préavis,  et ce sans  responsabilité  ni indemnisatiün  quelconque  due  à l'autre  partie,

dans  la mesure  autûnsée  par  la loi, en cas de cessation  de paiernents  de laautre  partie,  de dépôt  de

bilan  ou  douverkure  d'une  procMœe  de faillite  volûntaire  ou involontaire  en vertu  des lois  relatives

à lainsolvabilité,  daarrangement  avec des créanciers,  de restructuration  de la sûciété,  de liquidatiûn

judiciaire  ou de dissûlutiün  de l'une  ûu laautre  partie.
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ARTIClE  24.  €:ONFIDENTIAlITE

Les Parties  s ei igagent  0 assurer  la confidentialité  des mformations  auxquelles  elles  auïont  accès au cours  de

l'exéculioïi  de la convention.  et notamment  à ne pas divuk)aeï  l'ensen'ible  des mlomiakions  techniques  sauf

accord  expiess  de l'autÏe  Partie

Conformément  au Règlement  Général  de Pmtedion  des  Données  Peïsonnelles  (RGPD)  de  l'union

Européenne  du ï4 avril 2016  les Parties  disposent  d'un  drûit  d'accès  ainsi que d'un  droit  d'information

complémentaire,  de recîificatiûn  et, le CaS éCl1éant, d'opposiiiOn  SllI' leS donïées  lë concei'nant.  Elles peuvent

s'ûl'ipûseï  (l tout  inomem  à leur  coinriiunicatiûn  à des tiers

ARTICLE  25.  DATE  DaEFFET DE LA CONVENTION

La cûnventioï  s'appliquera  à cûmptei  du 'l'a'janvieï  2025.

Fait à lüulouse,  le

Pour  le Réseau3  i

(signature  et cachet)

Resiiaii3 !
l'i liRACôS/'iFR

FaiT à, r<'Uba)

Pour  l'Occupant,

(signatriïe  et cachet)
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ANNEXES

Annexe  n"1

Annexe  no2

Annexe  na3

Annexe  na4

Annexe  no5

[)escriptif  delaouvrage  occupé

Travaux  envisagés  par  laOccupant

Coordonnées  des personnes  à contader

Plan Particulier  dalntervention

Modèle  de bon  d'interven5ûn
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ANNEXE  Na1  DESCRIPTIF  DE LaOUVRAGE  OCCUPE
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ANNEXEN"3  CôORDCINNEESDESPERSONNESACONÏACTER
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ANNEXE  No5  : MODElE  DE BON  DaiNTERVENTlûN  (DOCUMENT  EVOLUTIF)

BON D'!NTERVENTjüN

EQUIPEMENTS  DE COMMUNgCAnON  ELECTRONIQUES

}'l
A L!NTERIEUR  DE LaOUVRAGE  ü  A LaEXÏERIEUR  DE LaôUVRAGE  CI (cocher  la/les  cases)

INTERVENÏlôN  PROGRAMMEE  DEPUIS  7 JOURS  []  URGENTE  []  (coch-r  la case)

COMMENTAIRES

Le représentant  de laOccopant
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